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 L’intercommunalité semble être parvenue, en France, à un niveau de maturité technique élevé. La 
« révolution silencieuse » décrite par Pierre Mauroy dès 2000 se traduit aujourd’hui par la présence, à 
l’échelle nationale, de quelque 1233 communautés qui maillent l’intégralité du territoire. Le fait 
communautaire concerne désormais tous les habitants, et les compétences premières des communautés – 
développement économique, aménagement du territoire, promotion du tourisme, eau et assainissement, pour 
ne citer que les principales d’entre elles – contribuent au bon fonctionnement de l’action publique. Elles sont 
notamment décrites comme contribuant à la mise en place d’une nouvelle administration territoriale. 
 
 Ce constat, qui est notamment fait par les services de l’Etat, ne doit pas masquer une réalité plus 
nuancée. Bien que rayonnant à l’échelle nationale, l’intercommunalité demeure relativement méconnue du 
grand public. Si 87% des Français jugent positivement le renforcement des compétences communautaires et 
74% l’intégration de toutes les communes dans une intercommunalité (sondage IFOP-ADCF, septembre 
2018), ces mêmes Français s’estiment insuffisamment informés sur le sujet (59%) et attendent que les projets 
intercommunaux soient abordés lors des scrutins locaux (94%). Ces quelques éléments attirent notre 
attention sur la nécessité de mener le débat tant sur le terrain politique que citoyen, en mettant en perspective 
le fait communautaire avec les évolutions de la démocratie locale ainsi qu’avec les mutations de l’action 
publique. 
 
 Le contexte de décentralisation, ainsi que les ruptures et continuités qui le caractérisent,  jouent ici 
un rôle central, qu’il convient de bien cerner. Depuis une trentaine d’années, la dynamique décentralisatrice 
rebat les cartes organisationnelles du « bloc local » que constituent communes, communautés et 
départements – sur fond de montée en puissance des régions. La compétition entre les institutions locales, le 



	
  

marketing territorial, les évolutions d’une démocratie qui se veut de plus en plus « horizontalisée » (sur fond 
de montée en puissance d’une opinion publique renforcée par les médias sociaux) contribuent aux 
transfigurations du fait communautaire. De leur côté, les pratiques politiques locales, qui reposent en grande 
partie sur des « accommodements » où l’actualité intercommunale est placée dans l’ombre portée du débat 
politique territorial, n’en favorisent pas moins une lente mais sûre structuration de la décision locale. Comme 
les précédentes, ces évolutions méritent d’être analysées dans toute leur profondeur historique. 
Décentralisation, rôle accru du citoyen, structuration technique des politiques publiques locales : ces lignes 
de force sont à replacer dans le temps long de l’histoire, et mises en perspective avec les mutations de 
l’action publique et de la modernisation de l’Etat telles que celles-ci se développent depuis un siècle.  
 
 Dans quelle mesure ces évolutions sont-elles riches d’enseignement à la fois sur les véritables 
changements intervenus au sein des écosystèmes locaux ? Plus largement, que nous disent-elles de 
l’évolution de notre démocratie locale ? 
 

*   * 
* 

 
 Réalisé sur 2 ans (2018-2019 et 2019-2020), le séminaire « Intercommunalité en France : histoire, 
représentations, dynamiques et identités » a pour ambition de faire dialoguer l’histoire du fait 
communautaire avec ses réalités les plus contemporaines. Il s’agit de traiter des enjeux et problématiques 
actuelles des communautés en les mettant en perspective avec l’histoire des territoires. Chacune des séances 
sera l’occasion de présenter un éclairage historique de la problématique traitée, que ce soit à travers une 
communication scientifique ou à travers une synthèse de travaux. Chaque séance sera par ailleurs centrée sur 
les principaux axes problématiques propres à la Chaire Territoires et mutations d’action publique :  processus 
de gouvernance, attractivité territoriale, participation citoyenne, ingénierie territoriale, transition énergétique 
ou encore management organisationnel. Il est co-piloté par Thibault Tellier, professeur d’histoire 
contemporaine et l’IEP de Rennes, et Frédéric Theulé, chargé d’études et de cours universitaires, chercheur 
associé à la l’IEP de Rennes (chaire Territoires et Mutations de l’Action Publique). 

*   * 
* 

ANNÉE 2018-2019 
 
. Séance 1 – Mercredi 7 novembre 2018 à 14h30 / IEP Rennes (salle de réunion du laboratoire ARENES) 
Histoire de l’intercommunalité : enjeux et méthodes (introduction générale) 

. Séance 2 – Mercredi 19 décembre 2018  à 14h / IEP Rennes 
Intercommunalité et jeux d’échelles territoriaux 

. Séance 3 – Mercredi 23 janvier 2019 à 14h  / IEP Rennes 
Intercommunalité et ruralité 

. Séance 4 – Mercredi 27 février 2019 à 14h  / IEP Rennes 
L’État et la réforme intercommunale : quelles évolutions dans le cadre des mutations de l’action publique ? 

. Séance 5 – Mercredi 27 mars 2019 à 14h  / ADCF, rue Joubert, Paris 
L’intercommunalité, enjeu de pouvoir pour les élus 
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De	
  Paris	
  :	
  de	
  l'A81,	
  rejoindre	
  la	
  N	
  136	
  en	
  suivant	
  “BREST-­‐ROCADE	
  EST-­‐	
  CESSON	
  CENTRE”.	
  Prendre	
  la	
  sortie	
  
N15	
  direction	
  “BEAULIEU-­‐BETTON-­‐RENNES	
  CENTRE”.	
  Suivez	
  la	
  N12	
  en	
  prenant	
  la	
  1ère	
  à	
  droite	
  au	
  rond	
  
point	
  et	
  entrez	
  dans	
  Rennes.	
  Continuer	
  sur	
  la	
  rue	
  de	
  Fougères	
  en	
  passant	
  le	
  rond	
  point	
  des	
  Gayeules.	
  Au	
  4e	
  
feu,	
  prenez	
  à	
  droite	
  le	
  boulevard	
  de	
  la	
  Duchesse	
  Anne.	
  
De	
  la	
  Gare	
  :	
  prenez	
  le	
  métro	
  jusqu'à	
  la	
  station	
  "République"	
  puis	
  le	
  bus	
  n°1	
  direction	
  "Cesson-­‐Sévigné"	
  ou	
  le	
  
bus	
  n°9	
  direction	
  "Saint-­‐Laurent"	
  et	
  descendez	
  à	
  l'arrêt	
  Guéhenno.	
  Vous	
  pouvez	
  également	
  prendre	
  le	
  bus	
  
n°5	
  direction	
  "Patton"	
  et	
  descendre	
  à	
  l''arrêt	
  "Jules	
  Ferry".	
  dans	
  les	
  deux	
  cas,	
  l'IEP	
  est	
  à	
  50	
  m	
  environ	
  de	
  
l'arrêt	
  de	
  bus.	
  
De	
  l'aéroport	
  :	
  seul	
  un	
  service	
  de	
  taxis	
  est	
  assuré	
  à	
  l'aéroport.	
  


